
 Le collectif national « NOTRE SANTE EN 

DANGER » (qui regroupe plus de 100 associa-

tions, organisations syndicales, partis politiques) 

appelle les citoyen(ne)s à se mobiliser dans la se-

maine du 1 au 7 Octobre 2012 pour une refondation 

du service public de santé. 
 

 Cette mobilisation entre dans le cadre de la 

semaine européenne d’action pour le droit à la san-

té des peuples et contre le démantèlement des servi-

ces publics de santé et leur marchandisation. 
 

 En effet, la population de nombreux pays de 

l’Union Européenne a subi des plans d’économies 

et de privatisations sur la santé, la protection socia-

le, l’action sociale: en Espagne, Grèce, Italie bien 

sûr, en Pologne et Grande Bretagne encore, en Al-

lemagne aussi. 
 

 En France, le service public hospitalier a été 

soumis au plan Hôpital 2009 - et sa tarification à 

l’activité - puis à la loi « Hôpital , Patients, Santé, 

Territoires », qui ont permis aux gouvernements 

successifs de mettre de nombreux hôpitaux publics 

en déficit  budgétaires et de les contraindre à des 

plans de retour à l’équilibre financier. 
 

 Dans notre département, le centre hospitalier 

de Vire est soumis à la menace constante, de la part 

de l’A.R.S, de fermeture de son service de materni-

té, que refuse la population du bocage virois: la ma-

nifestation qui s’est déroulée Samedi 1er Septem-

bre  dans Vire est la preuve éclatante de ce refus. 
 

 De plus, la population subit quotidiennement 

les restes à charge sur les médicaments, les restes à 

charge en dentaire et en optique, les forfaits, la dé-

sertification médicale (généralistes et spécialistes), 

les dépassements d’honoraires, les augmentations 

de cotisations des complémentaires de santé. 
 

 

 Après plus d’une décennie de régression 

continue du service public de santé, la majorité 

d’entre nous attend du nouveau gouvernement un 

profond changement en matière de politique et de 

financement de la santé publique. 
 

 Toutefois, ce changement n’interviendra 

que si la pression que nous exercerons tou(te)s en-

semble est plus importante que celle des profiteurs, 

qui veulent continuer à se gaver de la marchandisa-

tion de la santé et de la protection sociale. 

  

Dans le département, cette politique programmée 

d’austérité impose : 

 

Au CH de Bayeux : les usagers et le person-

nel subissent le plan de retour à l’équilibre 

financier (véritable plan social). 

Au CHU : malgré les 437 emplois supprimés 

depuis deux ans, menace non déguisée d’un 

plan de retour à l’équilibre financier avec ses 

conséquences sur l’emploi, les conditions 

d’accueil, les urgences, la qualité des soins… 

Au CH de Vire : suspension de l’activité 

d’accouchement depuis le 9 juillet, menace 

de fermeture définitive de la maternité au 1er 

novembre… Remettant en cause l’avenir de 

l’Hôpital. 

 

Le collectif local* appelle  à : 
 

•        Signer la pétition « pour notre santé, 

le changement, c’est urgent! », 

 

•      le 4 Octobre, 17 H organisation de 

signatures de pétitions à Caen Place du 

théâtre... 

 

Participer à la manifestation le  

Samedi 6 Octobre à Vire à 10H place de 

l’Horloge et aux initiatives l’après midi. 

 

•      Participer à la manifestation à Paris 

POUR NOTRE SANTE  

LE CHANGEMENT C’EST URGENT! 

VOUS ETES TOU(TE)S CONCERNE(E)S SIGNEZ LA PETITION PARTICIPEZ AUX MANIFESTATIONS 

* Les premiers signataires: CGT, CGT Santé-Action Sociale14, CGT-CHU, SUD-Santé-Sociaux, FSU, Front 

de gauche (PCF, PG, GU, FASE,GA), NPA, EELV14, MRC14 



" Pour notre santé le changement c'est urgent!" 
 

Aujourd’hui, un tiers de la population de notre pays  renonce aux  soins, pour des raisons de coût 
(dépassements d’honoraires, franchises, forfaits, augmentation des complémentaires-santé…), de 
difficultés d’accès aux structures de soins publiques (désertification, fermetures de structures de 
proximité,  délais d’attente…). 
C’est le constat accablant auquel nous sommes confrontés chaque jour.  
Notre système de Santé soumis  aux seuls critères  de  rentabilité, piloté par les ARS 
(Agence Régionale de Santé), ne répond plus aux besoins  de la population.  
 

Ainsi, nous appelons à sa  refondation  sur des valeurs d’égalité, 
de solidarité, de gratuité, de qualité et d’universalité. 

 

Dès maintenant, nous exigeons du gouvernement qu’il prenne des mesures d’urgence : 
 - suppression des dépassements d’honoraires, des forfaits et des franchises ;  
 - arrêt des fermetures d’établissements, de services hospitaliers, de maternités et de centres 
d’IVG,  de centres de proximité,  tant dans le secteur des soins que dans celui de la prise en charge 
du handicap et des personnes âgées ; 
 - attribution  des  moyens humains et financiers  pour un service public de santé incluant les 
soins de premier recours  et  la prévention ;  
 - suppression des exonérations et des exemptions de cotisations sociales ; 
 - augmentation du budget de la Sécurité Sociale pour 2013 répondant aux besoins de la popu-
lation. 

 

Nous exigeons le rétablissement de la démocratie en matière sanitaire : usager-e-s, profes-
sionnel-e-s de santé, élu-e-s locaux, doivent être partie prenante des décisions prises 
concernant notre système de sante et de protection sociale. 

Pour le droit aux soins partout et pour toutes et tous, je signe : 

NOM PRENOM Adresse  Courriel 

* Les premiers signataires: CGT, CGT Santé-Action Social 14, SUD-SANTE, Front de gauche (PCF, PG, GU, 

GA, FASE), NPA, EEV14, MRC14... 

Pétition du collectif Notre Santé En Danger- contact : collectif.nsed@gmail.com 


